
 

 

 

 

 

Liste des délibérations adoptées au cours de la séance du 23/03/2026 
 

Numéro Objet Sens du vote 

01-2026 Approbation PV précédent A l’unanimité 

02-2026 Tickets restaurant - dématérialisation A l’unanimité 

03-2026 Convention QLIK CIG Grande Couronne (licence analyseur) A l’unanimité 

04-2026 Avenant 2025 Convention Soluris MADIS A l’unanimité 

05-2026 Monétisation CET A l’unanimité 

06-2026 

Suppression du poste de responsable pôle BVT 
A l’unanimité 

07-2026 Recrutement agent contractuel pour faire face à une vacance de poste A l’unanimité 

08-2026 Cession de véhicule clio (DA-421-TV) A l’unanimité 

09-2026 Admission en non-valeur à la demande du trésorier A l’unanimité 

10-2026 Attribution de subventions 2025 (ANDCDG + COS) A l’unanimité 

 

 

Délibérations transmises en Préfecture le : 23/03/2026 

Liste publiée le : 24/03/2026 

 

 

 

   

11-2026 Adoption du compte financier unique (CFU) A l’unanimité 

12-2026 Adoption du budget supplémentaire (BS)  A l’unanimité 

 

 

Délibérations transmises en Préfecture le : 01/04/2026  

Liste publiée le : 01/04/2026  

 

 

 

13-2026 Affectation des résultats 2025  A l’unanimité 

 

Délibérations transmises en Préfecture le : 23/04/2026 

    Liste publiée le : 23/04/2026 

 



































 

 

Annexe : Projet de PV CA 15/12/2025 

 

Procès-verbal du Conseil d’administration  
Séance du 15 Décembre 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le quinze décembre, à dix heures et trente minutes, sur convocation 

adressée le 26 novembre 2025, les membres du conseil d’administration du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du Gers, se sont réunis : 4, Place du Maréchal Lannes à AUCH, salle 

« Aubert Garcia », sous la Présidence de Monsieur Didier DUPRONT, Président. 

 

Secrétaire de séance : Mme Nadine AURENSAN. 

 

Etaient présents : M. Didier DUPRONT, M. Gérard ARIES, Mme Nadine AURENSAN, M. Jean-Paul 

BEYRIE, M. Roger BREIL, M. Jean DUCLAVE, M. Alain GATEAU, M. Bernard LAPEYRE, Mme Céline 

SALLES, Mme Pascale TERRASSON, M. Philippe SILVEIRA MORAIS, M. Claude VETTOR suppléant de M. 

Jean-Claude DUFFAU. 

 

Etaient excusés : Mme Hélène BARAYRE, M. Michel BAYLAC, M. Jean-Pierre COT, M. Jean-Claude 

DUFFAU, M. Philippe DUPOUY, M. Jacques FAUBEC, M. Jean-Paul FORMENT, M. Francis IDRAC, M. 

Bernard KSAZ, M. Fabien ESCALAS suppléant de M. Jean-Pierre COT, Mme Nathalie BARROUILLET 

suppléante de M. Philippe DUPOUY, Mme Carole ROLANDO suppléante de M. Jacques FAUBEC, M. Guy 

FORMENT suppléant de M. Francis IDRAC.  

 

Assistaient également à la réunion : Mme Françoise MAZZOCCHIN - Directrice du CDG32, Mme Magali 

CARDONNE - Directrice adjointe du CDG32 et Mme Audrey CASTAY - chargée du conseil 

d’administration. 
 

 

 Après avoir constaté que le quorum était atteint, le président ouvre la séance à 10h40. 

 

Membres en exercice 22 

Présents 12 

Nombre de pouvoirs 0 

Nombre de votants 12 

  

 

Le Président donne ensuite lecture de l’ordre du jour qui portait sur les questions suivantes : 

- Approbation du procès-verbal du conseil d’administration précédent (CA du 20/10/2025). 



 

 

- Marchés publics passés par le Président du Centre de Gestion par délégation du conseil 

d’administration (Pour information). 
- Désignation d’un référent Intelligence Artificielle (IA) du Centre de Gestion. 
- Création d’un nouveau tarif pour le pôle ASM pour les demandes d’intervention dépassant le 

cadre de l’assistance proposée dans la convention d’adhésion. 
- Protection sociale complémentaire PREVOYANCE : Prorogation de la convention de 

participation prévoyance et évolution des taux. 

- Protection sociale complémentaire PREVOYANCE :  Lancement d’une procédure d’appel à 
concurrence pour la conclusion d’une nouvelle convention de participation « Prévoyance » au 

1er janvier 2027. 

- Protection sociale complémentaire SANTE : Evolution des taux (Pour information). 

- Remplacement du médecin du travail : recrutement d’un médecin du travail en tant que 
vacataire et mise à disposition d’un médecin du travail par le CIG Grande Couronne. 

- Création d’un poste de « chargé de convention FIPHFP ». 

- Concours : coût lauréat 2025. 

- Vote budget primitif 2026. 

- Questions diverses. 

 

La séance se poursuit comme suit : 

 

Approbation du procès-verbal du conseil d’administration précédent (CA du 20/10/2025) 

 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 15 Décembre 2025 – 10h30 

Délibération n° 17-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (interne CDG) 

 

Le Président demande aux membres du conseil d’administration d’approuver le procès-verbal de la 

réunion du 20 octobre 2025. Ce dernier qui n’a appelé aucune observation a été adopté à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 

 

Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 

 

MARCHES PUBLICS 
 

Marchés publics passés par le Président du CDG par délégation du conseil d’administration 
(Pour information du conseil d’administration) 

 

Par une délibération du 23 octobre 2020 le Conseil d’Administration a donné délégation au Président 
concernant la prise de toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés passés selon les procédures prévues aux articles R.2123-1 et R.2122-8 du Code 

de la commande publique – CCP) dans la limite maximale de 90 000 € hors taxes ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 



 

 

  

Le Président propose au Conseil d’Administration de bien vouloir lui donner acte de la communication 
de la liste des marchés publics conclus en application de cette délégation depuis le Conseil 

d’Administration du 20 octobre 2025. 
 

 

Nature du marché ou du contrat 

Montant HT en euros 

annuel sauf précision 

 

Attributaire 

Remplacement des portes palières des 

étages du CDG 

21 034.72 € HT EURL KIRCHE, sis 11 Z.A LAFOURCADE 

32200 GIMONT 

Travaux d’électricité en lien avec le 
remplacement des portes palières des 

étages du CDG (dépose et repose des 

équipements électriques) 

1 310.40 € HT Entreprise Electricité Industrielle JP 

FAUCHE, sis Centre de travaux FAUCHE Z1 

Engachies 32000 AUCH 

Renouvellement du certificat électronique 

CERTIGREFFE du Président (1 an)  

119.00 € HT INFOGREFFE, Immeuble Le Parisien 5-7 

avenue de Paris 94307 VINCENNES Cedex 

Renouvellement de l’abonnement à la 
plateforme de dématérialisation des 

marchés publics AW Solutions via le 

groupement de commandes LA CANUT (3 

ans) 

54 718.46 € HT (3 ans) SCC 96 rue des trois Fontanot 92000 

NANTERRE (via LA CANUT - agence 

TOULOUSE) 

Renouvellement du contrat de maintenance 

et support Libriciel pour la plateforme de 

dématérialisation S2low (4 ans) 

303.00 € HT 

 

Libriciel SCOP SA, 140 rue Aglaonice de 

Thessalie 34 170 CASTELNAU LE LEZ 

 

Le Conseil d’Administration donne acte au Président de sa communication relative à la liste 

des marchés publics conclus par délégation depuis le 20 octobre 2025. 

 

 

INTERNE CDG 

 

Désignation d’un référent Intelligence Artificielle (IA) au Centre de Gestion 

 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 15 Décembre 2025 – 10h30 

Délibération n° 18-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Interne CDG) 

 

Le Président rappelle à l’assemblée que l’intelligence artificielle (IA) connaît un développement rapide 
et impacte directement les organisations publiques. Elle offre des opportunités importantes en 

matière d’efficacité, d’optimisation des processus, de gestion de l’information et de qualité du service 

rendu aux usagers. 

 

Conscient de ces enjeux, notre établissement a déjà engagé plusieurs réflexions préliminaires autour 

de l’usage de l’IA dans le secteur public. Dans ce cadre, une matinée d’information et de sensibilisation 
a été organisée le 4 décembre 2025 à destination des élus et équipes managériales de ses collectivités 

et établissement affiliés mais également du personnel du CDG. Cette initiative a marqué une première 

étape dans l’acculturation des agents et démontre l’intérêt croissant des collectivités pour ces 
technologies. 

 

Cette dynamique doit désormais être structurée, consolidée et pilotée afin d’éviter des usages 
dispersés ou non maîtrisés, et pour permettre un déploiement cohérent et sécurisé des outils. 

https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0x12a978426c0e3dd1:0xd42a9523a51521fb?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111


 

 

 

Dans cette optique, il est proposé de désigner un Référent IA. Cette fonction serait le point d’appui 
central pour l’intégration maîtrisée de l’IA au sein l’établissement. Ses principales missions seraient les 
suivantes : 

- élaborer une feuille de route IA et assurer une veille technologique et réglementaire ; 

- sensibiliser et former le personnel aux usages responsables de l’IA ; 

- tester, évaluer et sécuriser les outils avant tout déploiement ; 

- animer une cellule IA composée d’expérimentateurs et d’ambassadeurs afin d’accompagner les 
services dans l’appropriation des outils. 
 

Lorsque la démarche interne sera consolidée, l’établissement pourra étudier la possibilité 
d’accompagner les collectivités affiliées sur ces sujets (sensibilisation, mutualisation d’outils, 
expertise). 

 

Mme CARDONNE ajoute que l’intelligence artificielle et le règlement général de la protection des 

données (RGPD) ayant des points d’attention similaires, il est apparu cohérent de proposer la 

désignation de l’agent en charge de la mission RGPD comme référent IA.  
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

- Approuve la désignation d’un référent IA au Centre de Gestion. 

- Désigne l’agent en charge de la mission RGPD au Centre de Gestion comme référent IA. 
 

Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 

 

 

Création d’un nouveau tarif pour le pôle ASM pour les demandes d’intervention dépassant 
le cadre de l’assistance proposée dans la convention d’adhésion  

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de sa mission d’assistance technique et réglementaire auprès des collectivités et 
établissements utilisateurs de nos outils métiers mutualisés (finances, ressources humaines, état civil, 

dématérialisation…), le pôle ASM constate une augmentation significative des sollicitations liées à des 

travaux d’expertise approfondie, notamment : 
• régularisations complexes de paie, 

• analyses ou retraitements financiers, 

• interventions nécessitant une reconstitution ou une vérification détaillée de données, 

• accompagnements individualisés dépassant le cadre de l’assistance courante. 
Ces demandes, bien que légitimes, mobilisent un temps d’intervention important et requièrent un 
niveau d’expertise élevé, dépassant les prestations comprises dans la cotisation annuelle, qui couvre 
les prestations d’assistance quotidienne, de dépannage, de formation, de relais avec les éditeurs et 

d’accompagnement général à l’usage des solutions. 
 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 15 Décembre 2025 – 10h30 

Délibération n° 19-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (ASM) 



 

 

Afin de garantir la qualité du service tout en préservant un équilibre équitable dans la répartition des 

ressources, il apparaît nécessaire de différencier les interventions courantes des travaux à façon. 

 

Il est donc proposé de mettre en place un tarif spécifique pour ces prestations d’expertise, 
correspondant à 350 euros la demi-journée, fondé sur : 

• la nature du travail demandé, 

• le temps prévisionnel ou réel d’intervention, 
• le niveau d’expertise requis. 

 

Cette évolution permettra : 

• de répondre de manière professionnelle et réactive aux besoins complexes des collectivités, 

• de préserver la qualité de l’assistance incluse dans la cotisation pour l’ensemble des adhérents, 
• d’assurer une meilleure lisibilité des prestations rendues et des moyens mobilisés. 

 

Mme TERRASSON soulève la question des formations des secrétaires de mairie en matière de paie et 
demande s’il ne faudrait pas envisager de proposer plus de formations en la matière ? 

 

Mme CARDONNE répond que la question s’est déjà posée, cependant, la paie évolue beaucoup, c’est 
une matière devenue complexe. Bien souvent les secrétaires de mairie répondent qu’elles n’ont pas le 
temps de venir en formation. 
 

M. DUPRONT ajoute que c’est aussi aux élus de favoriser les formations de leur agent, de leur proposer 
de partir en formation dans les matières complexes.  
 

M. SILVEIRA MORAIS demande si un service externalisé de paie n’est pas la solution.  Ce dernier existe 
déjà, le Centre de Gestion assure la paie à façon (service conventionnel) pour une quarantaine de 
collectivités.  
 

Il demande également si le Centre de Gestion envisage un recrutement pour assurer ces travaux 
supplémentaires d’expertises étant donné que le service ASM est de plus en plus sollicité ?  
 

Mme MAZZOCCHIN indique qu’il n’est pas prévu de recrutement dans l’immédiat. Le service effectue 
déjà ces expertises, l’équipe du pôle ASM va s’organiser et anticiper le temps dédié pour assurer ces 
travaux supplémentaires chronophages.  
 

Par ailleurs, les élus soulèvent la question de savoir à quel moment il est considéré qu’une demande 
arrivant au pôle ASM dépasse le cadre du conventionnement et qu’il s’agit d’une demande de prestation 
d’expertise ? Mme CARDONNE répond que le pôle ASM considère que les demandes de prestation 
d’expertise sont celles qui sont complexes et qui nécessitent plus de 3 heures de temps de travail (par 
exemple, une régularisation de paie sur plusieurs années). 
 

Mme TERRASSON précise qu’il faudra penser à communiquer auprès des collectivités sur le sujet. 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

- décide la création d’un tarif spécifique de 350 € la demi-journée pour les prestations 

d’expertise du pôle ASM, fondé sur les critères énoncés ci-dessus. 

 

Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 



 

 

 

Protection sociale complémentaire PREVOYANCE : Prorogation de la convention de 

participation et évolution des taux  

 

 

 

 

 

 

 

Par délibération du 10 décembre 2019, le conseil d’administration a décidé de souscrire avec la 
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) une convention de participation pour la couverture en 

prévoyance de ses agents. Cette convention a pris effet au 1er janvier 2020 pour une durée de 6 ans 

et est prorogée pour une durée d’un an pour prendre fin au 31 décembre 2026 et proposer une 
nouvelle convention de participation à compter du 1er janvier 2027. 

 

Depuis le 1er janvier 2023, une évolution tarifaire s’avère nécessaire du fait de l’aggravation de la 
sinistralité du contrat dans la mesure où les taux de cotisations actuels ne garantissent plus l’équilibre 
du contrat. En conséquence, la MNT propose de modifier les taux de cotisations à partir du 01/01/2026 

comme il suit : 

- 1.78 % si le membre participant n’opte pas pour le régime indemnitaire. (1.63% en 2025) 

- 1.84 % si le membre participant opte pour le régime indemnitaire. (1.68% en 2025) 

Il est demandé aux membres du conseil de se prononcer sur : 

- la prorogation de la convention de participation « prévoyance » pour l’année 2026, 
- la revalorisation des taux de cotisations pour l’année 2026,  

et d’autoriser le Président à signer tous les documents utiles à l’exécution de la convention de 
participation pour l’année 2026 (avenant n°1 à la convention de participation prévoyance et avenant 

n°4 au contrat de prévoyance collective concernant l’évolution des taux). 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

- décide de la prorogation de la convention de participation « prévoyance » pour l’année 
2026, 

- décide de la revalorisation des taux de cotisations pour l’année 2026,  
- autorise le Président à signer tous les documents utiles à l’exécution de la convention de 

participation pour l’année 2026 (notamment l’avenant n°1 à la convention de participation 
prévoyance et l’avenant n°4 au contrat de prévoyance collective concernant l’évolution des 

taux). 

 

Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 

 

Protection sociale complémentaire PREVOYANCE : Lancement d’une procédure d’appel à 
concurrence pour la conclusion d’une nouvelle convention de participation « Prévoyance » 

au 1er janvier 2027 

 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 15 Décembre 2025 – 10h30 

Délibération n° 20-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Interne CDG) 



 

 

 

 

 

 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique a instauré l’obligation progressive de la participation financière de l’employeur 
public à la protection sociale complémentaire de ses agents. 

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu préciser les modalités d’application de cette obligation 
pour la prévoyance, dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2025 pour les employeurs 
territoriaux. 

Ces textes imposent aux Centres de gestion de proposer aux collectivités affiliées une convention de 

participation, afin de leur permettre de satisfaire à leurs obligations légales. 

 

Dans ce cadre, depuis 2020, le CDG 32 a conclu une convention de participation « Prévoyance » avec 

la MNT pour une durée de six ans, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 
Pour garantir la continuité du service aux collectivités, un avenant a prolongé la convention jusqu’au 
31 décembre 2026. 

L’année 2026 sera consacrée à la préparation et à la mise en place d’une nouvelle convention de 
participation applicable au 1er janvier 2027. 

 

Il appartient au CDG 32 de lancer une nouvelle procédure d’appel à concurrence afin de sélectionner 
l’assureur chargé de proposer la future convention de participation « Prévoyance ». 
Le lancement de cette procédure dès le début d’année 2026 est nécessaire pour respecter les étapes 
de : 

• rédaction du cahier des charges, 

• publication de l’appel à concurrence, 
• analyse des offres, 

• choix de l’organisme porteur, 
• signature de la convention et préparation de sa mise en œuvre. 

 

Afin d’accompagner les services du CDG 32 dans la construction du cahier des charges et l’ensemble 
de la procédure, il est proposé de recourir à une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO). 
Cette mission serait confiée à Monsieur Ludovic de Mornac de la société ALCEGA conseil, chargé 

d’apporter un appui méthodologique, juridique et technique. 
 

Avant d'engager la rédaction du cahier des charges, il est nécessaire de mener une réflexion préalable 

sur deux points essentiels : 

1. le choix entre une adhésion facultative ou obligatoire pour les agents.  

La loi du 12 décembre 2025 impose l’adhésion obligatoire des agents à un contrat collectif en 
matière de prévoyance au plus tard le 1er janvier 2029. Cette disposition et celle concernant le 

montant de la participation des employeurs entreront en vigueur dès la promulgation de la loi. 

Elles s’appliqueront aux nouveaux appels d’offres lancés avant 2029, ce qui est le cas pour le 

CDG32. 

2. le niveau des garanties à retenir dans la future convention de participation.  

La loi manque de clarté sur ce point. Des décrets d’application devront venir préciser les 
garanties entrant dans le panier minimum et le niveau des garanties. 

 

Les élus réagissent au point numéro 1 relatif au choix entre une adhésion facultative ou obligatoire 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 15 Décembre 2025 – 10h30 

Délibération n° 21-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Interne CDG) 



 

 

pour les agents à la future convention de participation prévoyance. Certains trouvent gênant d’obliger 
les agents à y adhérer alors que d’autres y sont favorables. Cela met en exergue l’intérêt de la création 
du groupe de travail qui devra se prononcer sur le sujet. 

 

Pour conduire cette réflexion, il est proposé de constituer un groupe de travail, composé : 

• de trois administrateurs du CDG (à désigner lors de la réunion), 

• et de deux représentants du personnel par organisations syndicales (qui seront proposés lors 

de la réunion). 

 

Ce groupe sera chargé de formuler une proposition sur ces deux points d’ici mi-mars. 

Compte tenu des enjeux et du calendrier, la présence des membres aux réunions est obligatoire. 

Il est proposé d’engager les crédits nécessaires à la rémunération de l’AMO ainsi qu’à la conduite de 
la procédure d’appel à concurrence, ces dépenses étant imputées sur le budget du CDG 32. 
 

Après discussion, les élus s’accordent sur une composition du groupe de travail différente de celle 
proposée. Ils envisagent la constitution d’un groupe de travail composé de six membres titulaires et six 
membres suppléants dont la répartition est la suivante :  

- trois titulaires et trois suppléants : administrateurs du CDG ; 

- trois titulaires et trois suppléants : représentants du personnel des deux organisations 

syndicales et représentant le syndicat national des directeurs généraux des collectivités 

territoriales (partagés équitablement) ;  

 

Concernant les administrateurs du CDG, les élus proposent la désignation des binômes suivants : 

 

Titulaires Suppléants 

M. Didier DUPRONT Mme Pascale TERRASSON 

Mme Nadine AURENSAN Mme Céline SALLES 

M. Alain GATEAU M. Claude VETTOR 

 

Concernant les représentants du personnel des deux organisations syndicales et les représentants du 

syndicat national des directeurs généraux des collectivités territoriales, le conseil d’administration 
laisse le soin à chacune des organisations de désigner les représentants de leur choix puis de 

communiquer les informations au CDG.  

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- prend acte de la mission de maîtrise d’ouvrage confiée à la société ALCEGA Conseil, 
- approuve la création d’un groupe de travail dédié, composé de six membres titulaires et six 

membres suppléants répartis comme suivant :  

o trois titulaires et trois suppléants : administrateurs du CDG ; 

o trois titulaires et trois suppléants : représentants du personnel des deux organisations 

syndicales et représentant le syndicat national des directeurs généraux des collectivités 

territoriales (partagés équitablement) ; 

o de désigner les administrateurs du CDG suivants en tant que membres du groupe de 

travail :  

 

Titulaires Suppléants 

M. Didier DUPRONT Mme Pascale TERRASSON 

Mme Nadine AURENSAN Mme Céline SALLES 

M. Alain GATEAU M. Claude VETTOR 

 



 

 

- précise que les représentants du personnel des deux organisations syndicales et les 

représentants du syndicat national des directeurs généraux des collectivités territoriales seront 

précisés respectivement par chacun des organismes concernés. 

 

 

Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 

 

Protection sociale complémentaire SANTE : Evolution des taux  

(Pour information du conseil d’administration) 
 

Par délibération du 19 juillet 2022, le conseil d’administration a décidé de souscrire avec la Mutuelle 
Nationale Territoriale (MNT) une convention de participation pour la couverture du risque santé de 

ses agents et des agents des collectivités. Cette convention a pris effet au 1er janvier 2023 pour une 

durée de 6 ans. 

 

Comme prévu au contrat, l’évolution tarifaire suit l’augmentation du plafond mensuel de la sécurité 
sociale à savoir pour l’année 2026, une augmentation de 2%.  

 

Aucune évolution tarifaire liée à la sinistralité s’avère nécessaire dans la mesure où les cotisations 
actuelles garantissent l’équilibre du contrat. 

 

Pour l’année 2026, les cotisations des garanties collectives seraient les suivantes :  

 

 
 

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de prendre acte de cette évolution et de la 

signature de l’avenant correspondant. 
 



 

 

Les élus prennent acte de l’évolution tarifaire du contrat de protection sociale complémentaire santé 

pour l’année 2026. 
 

Remplacement du médecin : recrutement d’un médecin du travail en tant que vacataire et 
mise à disposition d’un médecin du travail par le CIG GRANDE COURONNE 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis le départ à la retraite du médecin du travail en mars 2025, le Centre de Gestion cherche un 

remplaçant. Après plusieurs tentatives de recrutement infructueuses, deux propositions 

complémentaires sont envisagées : 

- le recrutement d’un médecin vacataire 1 jour par mois ; 

- la mise à disposition d’un médecin du travail par le Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne (CIG Grande Couronne) 1 jour par mois également. 

 

Concernant le recrutement d’un médecin vacataire : 

 

En dehors des cas de recrutement prévus aux articles L.332-1 et suivants du code général de la fonction 

publique, les collectivités et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. Ni 

fonctionnaires, ni agents contractuels de droit public, les agents vacataires sont recrutés dans des 

conditions particulières. Le vacataire exercera 1 jour par mois et sera rémunéré, après service fait, sur 

la base d’un forfait de 1 000 € net par mois, dans l’attente de trouver une solution de remplacement 
du médecin du travail pérenne. 

 

Concernant la mise à disposition d’un médecin du travail par le CIG Grande Couronne :  

 

Le CIG dispose d’un service de médecine du travail dans lequel un médecin exerce les missions 
similaires à celui du CDG32. Après discussion, le CIG accepte de le mettre à disposition du CDG 1 jour 

par mois afin de permettre à ce dernier d’assurer la continuité de son service de médecine du travail. 

Les modalités de cette collaboration sont fixées par la convention ci-annexée, le médecin pourra 

assurer un maximum de 24 rendez-vous dans sa journée de présence au tarif de 87 €/rdv. Le CDG32 
prendra en charge les frais de déplacement du médecin. 

 

Compte-tenu qu’aucun candidat n’a pu être recruté par voie statutaire ou contractuelle et le caractère 
d’urgence à recruter un médecin du travail. 
 

Il est proposé au conseil d’administration, d’approuver, par délibération, le recrutement d’un médecin 
du travail vacataire aux conditions énoncées ci-dessus ainsi que la mise à disposition d’un médecin du 
travail par le CIG Grande Couronne par convention et d’autoriser le Président à signer ladite 
convention.  

 

Mme MAZZOCCHIN ajoute que le CDG est conscient que ces deux solutions sont des solutions précaires 

mais elles permettent au service médecine de fonctionner. En effet, en l’absence de médecin le service 
ne pourrait plus être assuré, ce dernier devant superviser et valider certaines procédures. Les visites 

médicales du travail continuent d’être assurées par les deux infirmières du travail.  
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Délibération n° 22-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (BVT) 



 

 

Par ailleurs, des discussions sont en cours avec la Région Occitanie pour trouver des solutions pérennes 

à cette problématique générale de manque de médecins du travail dans la fonction publique 

territoriale. 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- décide du recrutement d’un médecin du travail vacataire dans les conditions 
précitées, 

- accepte les modalités de mise à disposition d’un médecin du travail par le CIG 
Grande Couronne présentées, 

- autorise M. le Président à signer l’ensemble des documents utiles à l’exécution de la 
présente décision (notamment la signature de la convention avec le CIG Grande 

Couronne). 

 
Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 
 

Création d’un poste de chargé de convention FIPHFP 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la perspective du départ de l’agent responsable du pôle Bien Vivre au Travail (BVT), et, compte 

tenu du nombre important de jours capitalisés sur son CET, qui ne sont pas monétisables, il convient 

dans l’attente de son départ définitif, et, afin de maintenir un fonctionnement satisfaisant du pôle 
notamment au regard de la mise en œuvre de la convention FIPHFP et de la négociation de la prochaine 

convention en 2026, de créer un poste permanent à temps complet au tableau des emplois destiné à 

être occupé par un agent relevant du cadre d’emplois des attachés. Ses fonctions seront : 

• La mise en œuvre, l’exécution et le suivi de la convention avec le FIPHFP, 
• La réalisation du bilan définitif de celle-ci, 

• La négociation de la prochaine convention qui entrera en vigueur courant 2026, 

• La coordination des différents services du pôle en lien avec la convention. 

Suite au départ effectif de l’agent, l’emploi initial serait supprimé. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- décide la création d’un poste de « chargé de convention FIPHFP », un poste 

permanent à temps complet au tableau des emplois destiné à être occupé par un 

agent relevant du cadre d’emplois des attachés. 
- précise que le tableau des emplois sera mis à jour en conséquence. 

 
Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 
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CONCOURS 

 

Mise en œuvre de l’article 47-1 du décret n°85-643 du 26 juin 1985 (Coût lauréat concours) 

 

 

 

 

 

 
Le Président rappelle que l’article 47-1 du décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de 

Gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative 

à la fonction publique territoriale dispose que : « Le Centre de Gestion qui, en application de l’article 
26 de la moi du 26 janvier 1984 précitée, demande à une collectivité territoriale ou à un établissement 

public le remboursement d’une quote-part de frais d’organisation du concours ou examen 
professionnel concerné émet, à l’encontre de cette collectivité ou de cet établissement public, un 
ordre de recette pour une somme égale, pour chaque candidat nommé, aux dépenses d’organisation 
du concours ou examen professionnel rapportées au nombre des candidats déclarés admis. » 

Cette demande s’appuie sur la délibération du Conseil d’Administration qui arrête, pour chaque 
lauréat concerné, le coût réel du concours. Cette somme est recouvrée dans les conditions fixées par 

l’article R. 2342-4 du code général des collectivités territoriales.  

 

En application de ces dispositions, je vous serais reconnaissant de bien vouloir approuver le tableau ci-

après faisant apparaitre le coût réel des concours organisés en 2025 par le Centre de Gestion du Gers. 

 
 

Coûts des organisations des concours et examens professionnels de l'année 2025 
  

Concours ou examen professionnel (EP) Coût total Coût par lauréat 

EP adjoint administratif principal 2° classe 20 428,99 € 224,49 € 

 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- approuve le tableau présenté précédemment faisant apparaitre le coût réel des concours 

organisés en 2025 par le Centre de Gestion du Gers. 

 
Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 

 

FINANCES/ COMPTABILITE 

 

Vote du budget primitif 2026 
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Le Président présente le budget primitif 2026 aux membres du conseil à l’aide du tableau synthétique 
communiqué et annexé au présent document.  

Le budget de la section de fonctionnement est sensiblement équivalent à celui du budget primitif 2025. 

En recette de fonctionnement, la prévision budgétaire de l’article 70688810 augmente 
significativement du fait de l’adhésion de la quasi-totalité des collectivités à la nouvelle convention du 

pôle BVT proposée l’année dernière. 
Le budget de la section d’investissement augmente légèrement par rapport au budget primitif 2025. 
 

Le budget primitif présenté n’appelant aucune observation particulière, il est proposé au vote.  

 

 

Le Conseil d’administration, après l’exposé du Président, adopte à l’unanimité des membres 

présents et représentés le budget primitif (BP) 2026 qui s’équilibre en recettes et en dépenses à : 

- 59 942.00 € en section d’investissement 

- 3 310 000.00 € en section de fonctionnement 

 

Détail du vote : 

Votants 

12 

Pour 

    12 

Contre 

0 

Abstention 

0 
Décision adoptée à l’unanimité 

 

 

 

Questions diverses  

 

Pour terminer la séance, le Président informe les élus d’un dernier point concernant l’assurance de la 
flotte automobile du Centre de Gestion. 

 

❖ SIGNATURE AVENANT n°2 ASSURANCE FLOTTE AUTOMOBILE 

 

Comme l’année dernière, la société Groupama, assureur des véhicules du Centre de Gestion propose 

un avenant au contrat pour l’ajustement des conditions tarifaires du contrat d’assurance de la flotte 

automobile du CDG afin de maintenir l’équilibre du contrat du fait de l’aggravation de la fréquence des 
sinistres sur les deux dernières années. Deux propositions ont été émises : 

- une augmentation 40 % des tarifs 

- une augmentation de 20 % des tarifs avec une franchise de 500 € par véhicule 

Le choix du CDG s’est porté sur la deuxième solution et a signé l’avenant correspondant. 
 

 

Le Président donne la parole aux élus et demande s’il y a des questions diverses.  
 

Il n’y a pas de questions complémentaires de la part des élus.   

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 12h00. 
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La secrétaire de séance,     Le Président, 

Nadine AURENSAN      Didier DUPRONT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES : 

 

 
- Procès-verbal de séance du conseil d’administration du 20/10/2025 

- Convention CIG GRANDE COURONNE – Médecin du travail 

- Budget primitif 2026 

 



Annexe: Projet d'avenant à la convention SOLURIS
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L’ÉDITO

Didier DUPRONT

Président du Centre de
Gestion de la Fonction
Publique Territoriale 
du Gers

En 2025, le Centre de Gestion
de la Fonction Publique
Territoriale du Gers a
poursuivi avec détermination
sa mission d’accompagnement
auprès des collectivités
gersoises.

Dans un contexte exigeant
pour les employeurs
territoriaux, notre
établissement s’est mobilisé
pour garantir un service de
proximité, sécuriser les
pratiques RH et soutenir
l’attractivité de la fonction
publique territoriale. 

Cette action repose sur
l’engagement et l ’expertise
des équipes du CDG, que je
tiens à saluer.
Plus que jamais, la
mutualisation et la
coopération sont au cœur de
notre action. 

En 2026, nous continuerons
d’agir avec réactivité et
ambition au service de nos
collectivités et de l’ intérêt
général.
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LES TEMPS FORTS DE 2025

04

Le CDG était présent au Dôme
de Gascogne à Auch pour cet
événement incontournable,
sous le thème :

“Maire, quel défi !”

Le CDG a organisé en
partenariat avec CAP EMPLOI,
une rencontre sur le thème : 

“Handicap et parcours
professionnel : Comment
assurer une vraie égalité des
chances ?”

•  F É V R I E R  2 0 2 5

MATINÉE RENCONTRES

LE CONGRÈS DES MAIRES

•  M A R S  2 0 2 5

Comme chaque année depuis
2009, le CDG a organisé, en
partenariat avec le CNFPT,
une nouvelle session de
formation au métier de
Secrétaire Général(e) de
Mairie

FORMATION AU MÉTIER
DE SECRÉTAIRE
GÉNÉRAL(E) DE MAIRIE

•  M A I  2 0 2 5



Un nouveau temps d’échanges
proposé par le Pôle ASM du
CDG à destination de ses
adhérents utilisateurs des
logiciels Cosoluce a également
permis d’aborder la protection
sociale complémentaire avec
la collaboration du pôle
Carrières.

Le CDG et Cap Emploi 32
signe une nouvelle
convention de partenariat,
pour pérenniser et consolider
une collaboration qui se
poursuit depuis 15 ans au
service des collectivités
territoriales et des agents.

•  N O V E M B R E  2 0 2 5

PARTENARIAT ENTRE LE
CDG 32 ET CAP EMPLOI

05

MATINALES COSOLUCE

•  N O V E M B R E  2 0 2 5

Le CDG en partenariat avec
l'AMF32 et le SNDGCT, a réuni
élus, équipes de direction et
agents territoriaux pour une
matinée dédiée à l’intégration
de l’intelligence artificielle dans
les collectivités.

MATINÉE RENCONTRES :
L’INTELLIGENCE HUMAINE
AUX COMMANDES DE L’IA

•  D É C E M B R E  2 0 2 5

En avril 2025, nous avons lancé notre 
nouveau site internet, plus moderne et 
plus accessible pour nos collectivités gersoises

14 946
Visites en

2025

A noter !



Offres d'emplois
consultées 
sur emploi-territorial.fr

1247
Déclarations
de vacance

d’emploi

296
Déclarations
de création

d’emploi

06

Répartition des missions par
filières

27

Administrative

Technique

Médico-Sociale / Ani…

Missions temporaires

PÔLE EMPLOI

617

15 partenariats
Le pôle emploi a participé aux réunions
régionales de coordination emploi, de la
commission des données sociales et politiques
de l’emploi, défense mobilité, GRETA, France
travail, CLEP 32, CLEP région, ACCOR...

244
Inscriptions auprès de la
bourse de l'emploi

18 agents formés
Formation menée auprès des
secrétaires généraux de mairie, en
partenariat avec le CNFPT

1 examen professionnel
d’adjoint administratif principal
de 2ème classe

Examen organisé

RSU
238 synthèses transmises
4 ateliers en visio animés
par le CDG 31
142 sollicitations de
collectivités 

68 collectivités ont bénéficié du service
314 missions attribuées
24 096 heures de missions effectuées

Filières

55

14



Heures remboursées dans la
cadre de l’activité syndicale

25
Agents

concernés

CCP CAP CONSEIL DE DISCIPLINE CST

CM-FR CM-FP

3
5

10

5

10 10

CCP
3

CST
511

CAP
8

CM-FR
193

CM-FP
101

CDIS
10

PÔLE CARRIÈRES

07

9 028

77

10 466
Arrêtés contrôlés et classés

Fonctionnaires inscrits sur
liste d’aptitude via la
promotion interne

12 442 sollicitations traitées
9 circulaires diffusées
80 dossiers de retraite traités

Nombre de séances Nombre de dossiers examinés

202 nominations stagiaires traitées

Instances consultatives et médicales

Activité



Collectivités ou EPCI
demandeurs au cours de l’année

438
Adhérents

12

389
Adhérents

536 160

PÔLE BINDOC

Dossiers traités

08

281 150
Actes administratifs rédigés

1 314 sollicitations traitées
Lettres du BInDoc

PÔLE ASSURANCE STATUTAIRE

2 671

Contrats souscrits Nombre de sollicitations traitées

Activité



Auprès des affiliés
obligatoires et

volontaires
89.4%

Auprès des non affiliés
10.6%

1010

25

32
53

PÔLE BIEN VIVRE
AU TRAVAIL

39
Conventions signées

39
Actions d’accompagnement
pour le maintien dans l’emploi

09

Prévention des risques professionnels

2462 visites médicales

14
PPR terminées en 2025

Assistants de prévention
formés sur l’année

Intervention de conseil
ou de visite de poste

DU finalisés ou mis à
jour sur l’année

Intervention sur la
mission inspection

Interventions sur la
mission ergonomie



58 interventions assurées
3 ateliers “conformité” réalisés
3 lettres d’actualités publiées

165
Adhérents

DPD mutualisé pour
147 d’entre eux

34
Adhérents

2 197 bulletins de paie émis
40 dossiers d’allocation chômage instruits

10

Assistance outils mutualisés

RGPD

Paie à façon

12 500

27

Sollicitations
traitées

Interventions sur site

14 Circulaires diffusées

2

Répartition des adhérents

8 Matinées d’échanges
organisées sur le
territoire 

PÔLE ACCOMPAGNEMENT 
EN SOLUTIONS MUTUALISÉES
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NOS CHIFFRES CLÉS

28 agents titulaires 
6 agents contractuels

34
Agents

Au CDG 32

Le conseil d’administration

3 25

Conseil d’administration Délibérations votées

Les collectivités affiliées

4 334 Agents
publics 594 Collectivités

affiliées



A vos côtés
chaque jour

Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale du Gers
4, Place du Maréchal Lannes

B.P. 80002
32001 AUCH CEDEX

05 62 60 15 00
accueil@cdg32.fr

www.cdg32.fr
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Une association 
de 175 membres...  
et de 1600 experts  
contributeurs

D’une part, elle rassemble près de la totalité des cadres dirigeants 
des Centres de gestion de la fonction publique territoriale, dont le 
principal objet est de défendre l’institution « Centre de Gestion », 
à travers des apports techniques et stratégiques. D’autre part, elle 
associe 1600 experts des CDG qui contribuent à ses réflexions 
et productions au sein des commissions et réseaux.

Par la réflexion collective, solidaire et innovante de ses 
adhérents, elle contribue par son expertise et son engagement 
à l’amélioration continue et responsable du service public, au 
développement d’un management durable et humaniste et à 
l’attractivité de la fonction publique sur tous les territoires.

Des échanges institutionnels 
et d’expertise

Des rencontres régulières avec les principaux
acteurs institutionnels et également avec les 
di�érents partenaires des CDG. Mais aussi 

des journées d’expertise thématiques et des conférences : débat 
avec Frédéric DABI, Directeur de l’IFOP, intelligence artificielle et 
CDG, mise en œuvre de la loi PSC, etc.

Un congrès annuel

Pendant deux jours, il permet à tous les 
membres de se connaître et de développer 
un réseau d’échanges de savoirs et de pra-
tiques. Au travers d’ateliers qui en découlent, 

ils réfléchissent notamment aux solutions qui permettent de garan-
tir la qualité de service pour la satisfaction de leurs collectivités.

Des guides pratiques

Les guides pratiques, réalisés par des 
groupes de travail issus des commissions, 
sont soit à destination des CDG pour des
thématiques qui leur sont propres (comme 

les élections professionnelles, la gestion des FMPE ou encore 
l’animation du réseau des secrétaires généraux de mairie), soit à 
destination des employeurs publics et des institutionnels.

Les derniers guides publiés :
• 14e édition du Panorama de l’emploi public territorial
• Prévenir et limiter l’absentéisme
• 5 guides sur les thématiques relatives aux élections profes-

sionnelles 2026
• Etc.

Un conseil d’administration

Composé de 16 membres et renouvelé 
par moitié tous les 2 ans, représentant les 
di�érents territoires et strates de Centre de 
gestion, le Conseil d’administration définit 

les orientations des actions et priorités de l’association, dans une 
dynamique de prospective et un souci 
 de neutralité.

Composition  
du Conseil d’Administration

Le Bureau

Président
Olivier DUCROCQ, DGS du CDG du Rhône  
et de la Métropole de Lyon
1re vice-présidente
Emmanuelle ABINAL, DGS du CDG de la Lozère
2e vice-président
Xavier BASTARD, DGS du CIG de la Petite Couronne 
3e vice-présidente
Valérie BOUVIER, DGS du CDG de la Haute-Savoie
Secrétaire et communication
Françoise MAZZOCCHIN, DGS du CDG du Gers
Secrétaire-adjoint
Marc PHILIPPON, DGS du CDG de la Haute-Loire
Trésorière 
Karine CALVIERE-JALBY, DGS du CDG du Tarn
Trésorier-adjoint
Gilles MARSOT, DGS du CDG de la Guyane

Le Conseil d’Administration

Membres actifs
Céline COURIAT, DGS du CDG de la Somme
Laurent DJEZZAR, DGS du CDG de la Haute-Garonne
Eric GUILLOU, DGS du CDG du Var
Benoit de KILMAINE, DGS du CDG d’Indre-et-Loire
Xavier LALONDE, DGS du CDG de l’Aisne 
Yvan SAVARY, DGS du CDG des Landes
Laurent ZAM, DGA du CDG d’Ille-et-Vilaine

Membre retraité
Marie-Christine DEVAUX, ancienne DGA  
du CDG du Nord

L’ANDCDG c’est...



Les commissions
Recrutement concours 

Xavier  
BASTARD

Élaboration des calendriers et sujets nationaux, 
harmonisation des pratiques et des mutua-
lisations de moyens, animation de la cellule 
pédagogique.

Management des risques 

Emmanuelle  
ABINAL

Réflexions sur le développement de nos établis-
sements au travers du management, de l’analyse 
des risques liés aux contractualisations : santé, 
contrats groupe...  

Observation des données sociales  
et politiques de l’emploi

Patricia
LE SAUX

Analyses et production d’études sur les politiques 
d’emploi territorial (attractivité, gestion, mobilité) 
et les données sociales (bilans de l’emploi, RSU, 
GPEEC)
Groupes de travail : 

> Conseillers en évolution professionnelle
>Secrétaires généraux de mairie

Santé, sécurité et handicap

Valérie  
BOUVIER

Analyses et production d’études sur les po-
litiques de santé et de sécurité au travail, de 
prévention, de QVCT et d’inclusion.
Groupes de travail : 

>Référents handicap
>Instances médicales

Statut

Xavier  
LALONDE

Homogénéisation de l’application du statut  
et contribution à ses évolutions, par une harmoni-
sation des analyses juridiques et pratiques  
des CDG.

Les réseaux professionnels (hors groupes 
de travail intégrés aux commissions)

Réseaux Pilotes

Ateliers de direction Laurent ZAM

Déontologie/Laïcité Eric GUILLOU

Conseil en droit non statutaire Laurent DJEZZAR

Communication Françoise MAZZOCCHIN

Médiation Karine CALVIERE-JALBY
Marc PHILIPPON

Conseil en organisation Emmanuelle ABINAL

Archives Benoît de KILMAINE

Attractivité de la FPT Valérie BOUVIER

Des commissions d’expertise
et des réseaux professionnels 
ouverts à l’ensemble  
des agents des CDG

Ils coordonnent la réflexion des membres sur les 
problématiques liées aux CDG et à la FPT.  Ils produisent des 
travaux au bénéfice des collègues des CDG.
Une cinquantaine de réunions sont organisées annuellement 
dans ce cadre, animées au travers de la plateforme 
collaborative «Interstis».
Elles permettent, dans une vision dynamique, collaborative    
idiennes grâce à :

• L’analyse et l’expertise des textes statutaires
• La réalisation et la mutualisation d’études et projets,
• La mise à disposition de modèles,
• L’organisation de réunions nationales thématiques 

Des partenaires premium

Dans la continuité de son action au 
service des directions des centres de 
gestion, l’ANDCDG franchit une nou-
velle étape avec la création de partena-
riats «premium». Ce partenariat renforcé 
et récurrent o�re à ces partenaires :

• Une visibilité accrue lors de nos évènements nationaux 
et sur nos supports de communication,

• Une co-réflexion sur les thématiques les concernant
• Une implication renforcée dans les actions de l’ANDCDG

Nos partenaires premium 2026

GIP Informatique des CDG  : Charte de partenariat
Ce partenariat formalise une collaboration active pour renforcer 
la coordination entre les deux structures et favoriser la remontée 
et l’analyse des besoins en matière de solutions numériques . Il 
englobe également deux groupes de travail :

• IA et impact métiers
• Protection des données

 Pilotage des partenariats : Cécile Hakim-François



CDG69 - 9, allée Alban Vistel - 69110 Sainte Foy-lès-Lyon
04 72 38 30 94 - andcdg@andcdg.org

https://www.andcdg.org
https://extranet.andcdg.org (réservé aux adhérents)



Confidentiel - V16/03/26

Dépenses de fonctionnement (1/2)

Chap/Art Libellé Réalisé 2024 BS 2025 Budget 2025 Réalisé 2025 BP 2026 BS 2026 Budget 2026
011 Charges à caractère général 459 152,80 213 700,00 622 800,00 438 855,65 464 500,00 270 100,00 734 600,00

60611 Eau et assainissement 676,51 300,00 1 200,00 647,12 900,00 300,00 1 200,00
60612 Energie - Electricité 12 718,28 5 000,00 22 000,00 10 610,80 12 000,00 3 000,00 15 000,00
60613 Chauffage urbain 13 984,38 6 000,00 21 000,00 17 727,87 17 000,00 7 000,00 24 000,00
60622 Carburants véhicules de service 6 644,84 3 000,00 10 000,00 4 376,60 5 000,00 5 000,00 10 000,00
60623 Alimentations réunions, jurys… 0,00 0,00 200,00 0,00 200,00 0,00 200,00
60628 Autres 0,00 0,00 300,00 0,00 300,00 0,00 300,00
60631 Entretien produits d'entretien des locaux 3 220,43 2 000,00 5 000,00 2 462,46 3 000,00 2 000,00 5 000,00
60632 Fournitures de petit équipement ampoules… 1 764,87 2 500,00 5 000,00 2 486,92 2 500,00 2 500,00 5 000,00
60636 Vêtements de travail médecine + agent d'entretien 152,10 0,00 600,00 381,60 600,00 0,00 600,00
6064 Fournitures administratives commandes ESAT 3 486,67 1 000,00 5 000,00 2 711,52 4 000,00 1 000,00 5 000,00
60668 Fournitures médicales consommables service médecine 271,53 1 500,00 2 000,00 222,82 500,00 500,00 1 000,00
6068 Autres matières et fournitures 0,00 1 000,00 1 500,00 299,89 500,00 1 000,00 1 500,00
611 Sous traitance générale coordination concours 60 397,16 12 000,00 75 000,00 36 063,95 63 000,00 7 000,00 70 000,00
6132 Locations immobilières organisation concours (salles) 500,00 1 000,00 1 500,00 866,50 500,00 1 000,00 1 500,00
61358 Autres 1 017,00 0,00 300,00 0,00 300,00 700,00 1 000,00
615221 Bâtiments publics entretien bâtiment copropriété 5 354,06 4 000,00 15 000,00 11 274,98 11 000,00 9 000,00 20 000,00
61551 Matériel roulant entretien véhicules de service 3 371,38 3 000,00 6 500,00 3 928,44 4 000,00 6 000,00 10 000,00
61558 Autres biens mobiliers entretien/réparation PC, imprimantes… 0,00 500,00 1 000,00 0,00 500,00 500,00 1 000,00
6156 Maintenance GIP, Adullact, Hexawin 162 826,73 100 000,00 200 000,00 172 124,72 100 000,00 130 000,00 230 000,00
6161 Multirisques assurance dommage aux biens et RC 3 321,84 1 500,00 5 500,00 3 982,33 4 000,00 1 000,00 5 000,00
6168 Autres assurance véhicules 3 022,57 1 000,00 5 000,00 3 186,31 4 000,00 2 000,00 6 000,00
617 Etudes et recherches audit sécurité informatique 9 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 000,00 12 000,00
6182 Documentation générale et technique services jurdiques, revues spécialisées 39 405,42 2 000,00 45 000,00 33 272,49 43 000,00 3 000,00 46 000,00
6184 Versements à des org. de formation auprès d'organismes hors CNFPT 36 261,89 15 000,00 45 000,00 28 866,60 30 000,00 15 000,00 45 000,00
6185 Frais colloques,séminaires,conf. part. colloques élus et autres 15 474,56 15 000,00 30 000,00 22 300,48 15 000,00 15 000,00 30 000,00
6188 Autres frais divers 358,55 0,00 500,00 506,02 500,00 0,00 500,00
62261 Honoraires médicaux examens complémentaires, analyses… 10 975,80 1 000,00 12 000,00 6 908,84 8 000,00 4 000,00 12 000,00
622681 Indemnités de jury jurys de concours 736,56 2 000,00 3 000,00 3 773,51 3 000,00 3 000,00 6 000,00
622682 Autres honoraires prestataires extérieurs 500,00 3 000,00 6 000,00 456,00 38 000,00 11 000,00 49 000,00
6227 Frais d'actes et de contentieux provision risque contentieux 0,00 0,00 10 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00 10 000,00
6228 Divers 54,00 1 400,00 1 500,00 892,80 1 000,00 500,00 1 500,00
6231 Annonces et insertions travaux d'imprimerie 1 468,80 2 000,00 4 000,00 510,00 4 000,00 0,00 4 000,00
6234 Réceptions repas CA, jurys, autres réunions 5 277,47 2 000,00 7 000,00 4 457,48 5 000,00 2 000,00 7 000,00
6236 Catalogues et imprimés registres délibérations, communications 2 259,30 3 000,00 6 000,00 2 032,78 4 000,00 4 000,00 8 000,00
62511 Personnel administratif frais déplacement agents CDG 19 589,18 4 000,00 22 000,00 18 672,39 18 000,00 5 000,00 23 000,00
62512 Autres frais voyages et déplacements frais déplacement jurys et correcteurs 717,04 500,00 1 000,00 2 437,83 8 500,00 0,00 8 500,00
6255 Frais de déménagement réaménagement RDC 2 827,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6261 Frais d'affranchissement 14 480,18 7 000,00 20 000,00 15 537,17 25 000,00 5 000,00 30 000,00
6262 Frais de télécommunications téléphone, internet, messagerie... 8 211,00 6 000,00 15 000,00 8 183,13 9 000,00 6 000,00 15 000,00
6281 Concours divers (cotisations…) FNCDG et GIP 7 805,50 3 000,00 9 000,00 16 238,30 13 000,00 0,00 13 000,00
6288 Autres convention Valoris, divers 420,00 1 500,00 2 000,00 455,00 500,00 100,00 600,00
6355 Taxes et impôts sur les véhicules cartes grises 0,00 0,00 200,00 0,00 200,00 0,00 200,00

Compte Administratif 2025 / Budget Supplémentaire 2026 - Section fonctionnement
Annexe : CFU 2025- BS 2026
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Dépenses de fonctionnement (2/2)

Chap/Art Libellé Réalisé 2024 BS 2025 Budget 2025 Réalisé 2025 BP 2026 BS 2026 Budget 2026
012 Charges de personnel et frais assimilés 2 474 940,47 2 271 871,27 4 735 071,27 2 422 898,85 2 465 800,00 2 610 255,41 5 076 055,41

6218 Personnel extérieur 16 306,56 0,00 9 000,00 13 843,79 48 200,00 1 800,00 50 000,00
   6331 Versement de transport 6 335,18 3 500,00 10 000,00 6 607,24 6 500,00 3 500,00 10 000,00
   6332 Cotisations versées au FNAL 1 280,80 1 500,00 3 000,00 1 265,53 1 500,00 1 500,00 3 000,00
   6336 Cotisations au CNFPT 13 941,86 2 500,00 16 000,00 13 423,23 13 500,00 3 500,00 17 000,00
   6338 Autres impôts &taxes sur rémuner. 4 151,92 2 000,00 6 000,00 3 958,17 5 000,00 2 000,00 7 000,00

64111 Personnel titulaire - rém. principale 802 528,97 1 090 771,27 1 870 771,27 795 039,67 780 000,00 1 220 000,00 2 000 000,00
64112 Personnel titulaire - SFT 7 601,65 5 000,00 15 000,00 7 122,60 8 000,00 7 000,00 15 000,00
64113 Personnel titulaire - NBI 22 182,69 17 000,00 40 000,00 20 481,86 23 000,00 17 000,00 40 000,00
64118 Personnel titulaire - autres indemnités 320 201,43 500 000,00 800 000,00 302 504,61 320 000,00 480 000,00 800 000,00
64131 Personnel non titulaire - rém. principale 439 458,79 300 000,00 740 000,00 398 107,11 396 000,00 457 655,41 853 655,41
64132 Personnel non titulaire - SFT 4 794,37 3 000,00 8 000,00 4 272,98 5 000,00 3 000,00 8 000,00
64136 Indemnité de fin de contrat 0,00 0,00 0,00 11 336,56 10 000,00 18 000,00 28 000,00
64138 Personnel non titulaire - indemnités 118 953,71 80 000,00 200 000,00 79 439,15 120 000,00 80 000,00 200 000,00

   6415 Personnel non titulaire - congés payés 21 396,76 3 000,00 26 000,00 19 424,05 23 000,00 7 000,00 30 000,00
6417 Rémunération des apprentis 5 199,79 10 000,00 20 000,00 8 292,04 0,00 6 000,00 6 000,00

   6431 Personnel pris en charge 14 130,98 30 000,00 45 000,00 31 932,97 15 000,00 65 000,00 80 000,00
   6451 Cotisations à l'URSSAF 283 188,54 100 000,00 385 000,00 279 169,84 285 000,00 100 000,00 385 000,00
   6453 Cotisations aux caisses de retraite 306 027,73 80 000,00 400 000,00 328 881,53 310 000,00 90 000,00 400 000,00
   6454 Cotisations assurance chômage 23 118,67 6 000,00 30 000,00 20 644,09 24 000,00 6 000,00 30 000,00
   6455 Cotisations assurance du personnel 34 935,10 6 000,00 42 000,00 40 506,92 36 000,00 14 000,00 50 000,00
   6456 Versement au FNC du supplément familial 345,00 3 000,00 4 500,00 2 281,00 2 300,00 2 700,00 5 000,00
   6458 Cotisations aux organismes sociaux 3 250,92 1 000,00 4 400,00 14 336,20 8 400,00 11 600,00 20 000,00
   6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 0,00 400,00 0,00 400,00 0,00 400,00

6478 Autres charges sociales diverses dispositif titres restaurant 13 877,50 3 000,00 18 000,00 13 287,00 15 000,00 3 000,00 18 000,00
   6488 Autres charges de personnel 11 731,55 24 600,00 42 000,00 6 740,71 10 000,00 10 000,00 20 000,00
65 Autres charges de gestion courante 338 577,60 173 800,00 448 500,00 316 014,52 311 000,00 138 000,38 449 000,38

65311 Indemnités Président et vices présidents 51 140,20 7 000,00 55 000,00 48 825,72 50 000,00 10 000,00 60 000,00
653121 Frais de déplacement des membres du CA 1 776,37 2 000,00 4 000,00 1 170,82 2 000,00 2 000,00 4 000,00
653122 Frais de dépla. membres des instances 4 767,03 3 300,00 12 000,00 5 333,04 8 000,00 4 000,00 12 000,00
65313 Cotisations de retraite 2 216,88 500,00 3 500,00 2 182,30 3 000,00 1 000,00 4 000,00
6541 Admissions en non valeur créances non recouvrées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,38 0,38
65681 Remboursement d'activités syndicales 267 754,74 150 000,00 350 000,00 246 605,84 235 000,00 115 000,00 350 000,00
65748 Subventions ANDCDG, COS du CDG 10 000,00 10 000,00 20 000,00 10 000,00 10 000,00 5 000,00 15 000,00
65818 Autres 920,70 1 000,00 2 000,00 980,10 1 000,00 1 000,00 2 000,00
65888 Charges diverses de la gestion courante 1,68 0,00 2 000,00 916,70 2 000,00 0,00 2 000,00

67 Charges spécifiques 2 917,65 0,00 10 000,00 5 463,75 10 000,00 0,00 10 000,00
673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 2 917,65 0,00 10 000,00 5 463,75 10 000,00 0,00 10 000,00

68 Dotations aux provisions 0,00 960,49 960,49 960,49 2 200,00 0,00 2 200,00
6817 Dot. Prov. Pour dépréciation des actifs provision sur créances irrécouvrables 0,00 960,49 960,49 960,49 2 200,00 0,00 2 200,00

042 Op d'ordre entre sections 76 878,72 15 000,00 66 000,00 61 439,88 56 500,00 2 000,00 58 500,00
6761 Diff sur réalisations 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6811 Dotations aux amortissements et aux provisions 75 678,72 15 000,00 66 000,00 61 439,88 56 500,00 2 000,00 58 500,00

023 Virement à la section d'investissement
TOTAL 3 352 467,24 2 675 331,76 5 883 331,76 3 245 633,14 3 310 000,00 3 020 355,79 6 330 355,79
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Recettes de fonctionnement

Chap/Art Libellé Réalisé 2024 BS 2025 Budget 2025 Réalisé 2025 BP 2026 BS 2026 Budget 2026
013 Atténuations de charges 57 036,48 23 000,00 63 000,00 91 617,71 34 000,00 78 000,00 112 000,00

6419 Autres remb. IJ CPAM 14 930,47 12 000,00 22 916,78 8 000,00 3 000,00 11 000,00
   6439 Rembours. sur rémunération FMPE 30 492,24 18 000,00 36 000,00 68 700,93 25 000,00 75 000,00 100 000,00
   6459 Remb. charges Sécurité Sociale et Prév. 11 613,77 5 000,00 15 000,00 0,00 1 000,00 0,00 1 000,00
70 Produits des services, domaine et ventes diverses 3 348 706,58 100 000,00 3 193 000,00 3 383 002,98 3 267 000,00 50 000,00 3 317 000,00

7068811 Cot. obligatoires affiliés obligatoires 897 287,79 0,00 870 000,00 906 772,14 870 000,00 20 000,00 890 000,00
7068812 Cot. obligatoires des affiliés volontaires 43 731,71 0,00 40 000,00 42 550,30 40 000,00 0,00 40 000,00
7068821 Cot. additionnelles affiliés obligatoires 899 000,34 0,00 870 000,00 903 622,05 870 000,00 20 000,00 890 000,00
7068822 Cot. additionnelles affiliés volontaires 63 459,41 0,00 60 000,00 63 825,41 60 000,00 0,00 60 000,00
70688810 Service BVT médecine, prévention, handicap 470 221,05 100 000,00 400 000,00 514 050,81 490 000,00 10 000,00 500 000,00
70688811 Mission Ergonomie 0,00 0,00 1 000,00 700,00 1 000,00 0,00 1 000,00
70688812 Mission Inspection 2 450,00 0,00 1 000,00 0,00 1 000,00 0,00 1 000,00
70688820 Cotisations au pôle ASM assistance logiciels et outils mutualisés 194 206,01 0,00 190 000,00 178 681,58 180 000,00 -10 000,00 170 000,00
70688821 Mission paie à façon 20 480,00 0,00 15 000,00 21 970,00 18 000,00 0,00 18 000,00
70688822 Mission RGPD 40 020,00 0,00 40 000,00 45 065,11 44 000,00 0,00 44 000,00
70688823 Service calcul indemnisation chômage 5 641,00 0,00 5 000,00 9 321,00 5 000,00 0,00 5 000,00
70688830 Service B.In.Doc 140 759,19 0,00 140 000,00 145 838,57 145 000,00 0,00 145 000,00
70688840 Service Missions Temporaires 404 610,45 0,00 400 000,00 387 018,14 400 000,00 0,00 400 000,00
70688850 Service gestion contrats d'assurance 129 545,51 0,00 130 000,00 129 529,98 120 000,00 0,00 120 000,00
70688851 Mission retraite CNRACL 4 750,00 0,00 4 000,00 5 750,00 4 000,00 0,00 4 000,00
70688860 Mission Médiation 2 000,00 0,00 2 000,00 0,00 500,00 0,00 500,00
70688870 Mission Conseil en organisation 1 300,00 0,00 3 000,00 4 200,00 500,00 0,00 500,00

   7081 Partenariat CNRACL 9 140,00 0,00 10 000,00 8 230,00 8 000,00 0,00 8 000,00
708773 Remboursement du coût-lauréat 17 663,67 0,00 10 000,00 15 877,89 10 000,00 10 000,00 20 000,00

   7088 Autres produits d'activités remb. ANDCDG 2 440,45 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations, subventions et participations 69 821,18 -18 000,00 48 000,00 75 343,68 0,00 144,00 144,00

747888 Autres remb. CD32 mutualisation portail AWS 9 000,00 0,00 144,00 144,00
7478881 Autres organismes convention FIPHFP 69 821,18 -18 000,00 48 000,00 66 343,68 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 14 165,24 0,00 9 000,00 17 548,79 9 000,00 0,00 9 000,00
75741 Participation du syndic de copropiété 9 630,75 0,00 9 000,00 15 308,00 9 000,00 0,00 9 000,00
758882 Autres 4 534,49 0,00 0,00 2 240,79 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 1 200,00 0,00 0,00 0,01 0,00 0,00 0,00
773 Mandats annulés ou déchéance quadri. 0,00 0,00 0,00 0,01 0,00 0,00 0,00
775 Produits des cessions d'éléments d'actif 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Excédent de fonctionnement reporté 2 431 869,52 2 570 331,76 2 570 331,76 2 570 331,76 2 892 211,79 2 892 211,79
TOTAL 5 922 799,00 2 675 331,76 5 883 331,76 6 137 844,93 3 310 000,00 3 020 355,79 6 330 355,79

Compte Administratif 2025 / Budget Supplémentaire 2026 - Section fonctionnement
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Dépenses d'investissement

Chap/Art Libellé Réalisé 2024 BS 2025 RAR 2024 Budget 2025 Réalisé 2025 BP 2026 BS 2026 Budget 2026
20 Immobilisations incorporelles 27 934,11 8 000,00 4 735,20 42 735,20 4 735,20 16 942,00 3 300,00 20 242,00

2031 Frais d'études études non suivies de travaux 1 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 2 000,00
   2051 Concessions, brevets, licences logiciels 26 134,11 8 000,00 4 735,20 42 735,20 4 735,20 14 942,00 3 300,00 18 242,00
21 Immobilisations corporelles 36 714,94 48 397,61 62 681,05 133 458,66 103 508,15 43 000,00 68 000,00 111 000,00

21311 Bâtiments administratifs travaux, dont participation copropriété 12 475,51 12 000,00 20 041,68 36 041,68 45 283,35 10 000,00 28 000,00 38 000,00
21351 Installations générales, agencements remplacement matériels 13 067,95 9 397,61 32 655,97 46 053,58 33 127,71 15 000,00 23 000,00 38 000,00
2158 Installations, matériels et outillages petit équipement 29,90 7 000,00 0,00 7 000,00 3 564,62 3 000,00 4 000,00 7 000,00
21828 Matériel de transport véhicules de service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21838 Matériel informatique serveur, PC… 9 495,28 10 000,00 0,00 20 000,00 9 860,86 10 000,00 10 000,00 20 000,00
21848 Mobilier et matériel de bureau aménagements de poste 1 646,30 10 000,00 9 983,40 24 363,40 11 671,61 5 000,00 3 000,00 8 000,00

TOTAL 64 649,05 56 397,61 67 416,25 176 193,86 108 243,35 59 942,00 71 300,00 131 242,00

Recettes d'investissement

Chap/Art Libellé Réalisé 2024 BS 2025 RAR 2024 Budget 2025 Réalisé 2025 BP 2026 BS 2026 Budget 2026
001 Excédent d'investissement reporté 93 212,52 108 813,86 108 813,86 108 813,86 65 735,50 65 735,50
024 Produits des cessions d'immobilisations 1 000,00 1 000,00
10 Dotations, fonds divers et reserves 3 371,67 0,00 0,00 1 380,00 3 725,11 3 442,00 2 564,50 6 006,50
    10222 FCTVA 3 371,67 0,00 0,00 1 380,00 3 725,11 3 442,00 2 564,50 6 006,50
040-19 Plus ou moins values sur cession 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins values de cession 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
28 Amortissements des immobilisations 75 678,72 15 000,00 0,00 66 000,00 61 439,88 56 500,00 2 000,00 58 500,00

28031 Frais d'études 0,00 500,00 0,00 500,00 360,00 500,00 500,00
2805 Concess,brevets,licences logiciels 35 886,39 2 000,00 0,00 32 000,00 31 852,03 30 000,00 30 000,00
281311 Bâtiments administratifs 0,00 2 000,00 0,00 2 000,00 1 625,86 2 000,00 2 000,00 4 000,00
281351 Installations générales, agencements 1 477,14 5 000,00 0,00 6 000,00 3 393,86 3 000,00 3 000,00
28158 Installations, matériels et outillages 1 027,90 500,00 0,00 1 000,00 1 056,66 1 000,00 1 000,00
281828 Matériel de transport 4 690,65 0,00 0,00 2 500,00 2 320,64 0,00 0,00
281838 Matériel de bureau et informatique 29 684,23 2 000,00 0,00 16 000,00 15 831,72 14 000,00 14 000,00
281848 Mobilier 2 912,41 3 000,00 0,00 6 000,00 4 999,11 6 000,00 6 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement
TOTAL 173 462,91 123 813,86 0,00 176 193,86 173 978,85 59 942,00 71 300,00 131 242,00

Compte Administratif 2025 / Budget Supplémentaire 2026 - Section investissement


